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ai fini avec l'exposé des faits. 


Cet exposé a consisté en une aride énumération 


vement acquis. 
ni l'histoire, même a llemanc 
$carter l'essentiel. Ils 
critiques. Nos preuves 
h^tivement rassenblées, dans un pays ruiné, 
dont tous les moyens de conmunicetions a- 
anónntis par un ennemi en fuite, 
pays d chacun était plus préoccupé 
r l'avenir que de se pencher sur 
pour en tirer vengeance, car 
la vie de nos enfants, et le 
morts et destructions, Pour 
pour chaque Pays de l'Ouest, 
exigences de la vie quotidienne, la 
ficulté de prépa des jours meilleurs, 
donnent tout leur 


l'Ecriture AN) VE mortos sepellire 
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e^ .sepellire 


mortuos!" et voici pourquoi, malgré tous nos 


efforts, toute notre application à prépa rer 
l'oeuvre de Justice qu'exigent la France et la 
conscience universelle, nous n'avons pu être 
plus complets, voici pourquoi des erreurs dc 
détails ont pu se glisser dans notre travail. 
les redressenents que le temps et ]a défense 
opèreront ne seront qu'accessoires. Ils n'em- 
pècheront point que des millions d'hommes au- 
ront été déportés, affamés, exténués de tra- 
vail et de privations, avant d'être mis à mort 
comme un béta il sans valeur, que d'innombra- 
isés avant d'ê- 
redressements tou- 
pa rfois de 


lieu, ils ne ehangeront en rien à l'essentiel 


& 
D 


dans leur ensem- 
achever notre tâche cn 
ation juridique, en 
rogle juri- 


violation et en préci- 


chaque accusé, 


liquerons-nous ? 
la politique 
conçus, voulus, ordonnós 


par la terreur, 
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rse terreur 

puis au-delà comme moyen &e d'extermination 
pure et simple, shaeun-èe ces faits constitue 
autant un crime de droit commun qu'une vio- 


lation des Lois et coutumes de la guerre et 


du Droit des gens, Tous pourraient donc être 


qualifiés séparément comme violation d'uno 
convention internationale et d'une disposition 
pénale dé l'un quelconque de nos droits posi- 
tifs internes; mieux, tous pourraient être qua- 


e 
lifiés comme violation d'une règle de droit 


commun, dégagée dé chacun de nos droits internes 
par M. de MENTHON dans son discours; de ce 
droit commun, proposé en dernière analyse par 
lui comme fondement, comme racine de la cou- 
tume internationale, qui au-delà de la 


même, est et reste l'unique guide dc 


cisions, 


Vais il convient d'observer que ce droit 
Commun, issu de n oi positifs et comme 
nos droits positifs, chAtio à titre principal 
les acts matériels. Or, tous nos accusés sont 
deneurós physiquement étrangers à chacun des 
faits criminels que dans l'ubiquité de leur 
puissance, ils ont multipliés à travers le mon- 
de. Leurs volontés ont commandé, mais comme 

lait Monsicur le Juge JACKSON, ils 
nnis rougi leurs mains du sang de 
si nous nous refèrions 
sitifs - et spócina- 


lement à notre droit in 1e français - les 
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sdi les 
accusés ne pourraient, dans aucun cas, être 
considérés comme auteurs principaux, mais 
seulement comme complices "ayant provoqué 
à l'action par abus d'autorité ou de pou- 
voir", Tout celo combien contraire à l'idée 
que chaque homme de nos Ntions se fait de 
la culpabilité des principaux criminels de 
guerre, Résoudre ainsi le problème serait 
singulièrement rétrécir le champ de la res- 
ponsabilitó de chacun des accusés. Elle 
opparoftrait comme accessoire, là où elle 
est principale, ello apparaîtrait fragmentaire, 
alors que pour être bien déterminée elle 
doit être présentée en une seule fois, dans 
( do Lors D ral em Liun j 
l'ensemble de leurs pensées, Tet de leurs actes 
de Chefs du Gouvernement nazi, concevant, 
voulant, ordonnant ou tolérant le dévelonpe- 
ment de la politique systèmatique de terreur 
et d'extermination dont chaque fnit pris en 
lui-même n'est qu'un aspect particulier, n'est 
qu'un élément consitutif, Ainsi, une référence 
simple au droit commun ne nous permet 
sez près la réalité, Si 
elle n'omet aucun des fa its coupables en tant 
que fait, elle laisse de côté des éléments 
psychologique ct ne nous donne pas une vue 
complète de la culpabilité des accusés en 
unc formule synthétique embrassant toute la 
réalité, C'est qu'aussi bien le droit commun 


exprime un certain état de la morale commune, 
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admise dans les nations civilisées, comme 
loi des rapports de citoyens entre eux, P ro= 
fondément imprégné d'individuolisme, ce droit 
commun n'est pas adéquat nux exigences de 1a 
vie collective que la morale internationale 
doit gouverner, C'est qu'encore, le droit 
commun, fondement de notre coutume, est fi- 
gé dans un statisme cartésien, alors que vo- 
tre coutume, reste riche de tout le devenir 
du droit international pénal, La Charte, 
n'a pas fixé la façon dont nous devons juri- 
diquement qualifier les faits que je vous ai 
exposés, En créant votre Tribunal, les au- 
teurs de la Charte se sont contontós de fixer 
les bornes de votre compétence : crimes de 
gucrre, crimes contre l'humanité, crimes con- 

a paix; encore, n'ont-ils pas donné une 
définition exha ustive de chacun de ces crimes. 


Reportez-vous sur ce point à l'article 6 


paragraphes B et C du statut de votre Tribunal 


il ne donne qu'une énumération indicative, 
C'est que les auteurs de la Charte se sont 
souvenus que le droit pénel international n'en 
est encore qu'à ce premier stade de la nais- 
sance d'um coutume, où le droit se forme 

par réaction contre le fait, où le juge n'ap- 
paraît que pour sauver le criminel de la ven- 
geance individuclle, où lo Loi n'est dite 

que par le Juge et où la peine ne s'appuie 


que sur la conscience du juge. Ainsi, les 
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auteurs de la Charte Be sont-ils abstenus de 
nous fixer un mode de quolification, par rófó- 
rence au doit commun ou au contraire à la 
coutume, Ils ne vous ont point dit : 

" Vous prenirez un à un les faits 
criminels qui vous sont proposés, et 
chaque fait pris en lui-même sera 
isolé des autres pour être qualifié 
par référence à une disposition 
d'un droit interne quelconque ou à 
une synthèse des droits internes don- 
nant le droit commun." 

Ils ne vous ont point dit davanta ge : 

" Vous prendrez ces faits criminels 
épars, vous les grouperez pour n'en 
faire qu'un seul crime, dont la défi- 
nition respectueuse en gros des règles 
du droit commun sera essentiellement 


commandée par l'intention unique ou 


le but poursuivi songaue vous vous at- 


rechercher par analogie des 
précédents dans les différents droits 
" internes qui ne s'appliquent d'ailleurs 


" qu'à une tout autre matière." 


Les auteurs de la Charte vous ont laissé 
libres, entièrement libres dans les limites 
de la coutume et par voie de conséquence, 
nous-mêmes, dans les mêmes limites, nous some S 


libres de vous proposer telle qualification 
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qualification 
qui vous paraîtra la plus pratique, qui 
vous paraîtra serrer de plus près la réali- 
té mouvante des faits dons leurs relations 
a vec les principes généraux du droit et les 
grandes règles de la morale, qui, hous sem- 
blera de nature à satisfaire le micux aux 
exigences de la conscience humaine exprimées 
par l'opinion publique internationale, dûment 
é clairée sur les «trocités hitlériennes, 
qui enfin restera dans la ligne de la cou- 
tume internationale pénale, Cette coutume 
esf en voie do formation certes, mais si c< 
Procès est sons exemple, les problèmes qui 
s'y débattent se sont déjà posés et des ju- 
ristes, 4 Ks préd'cesseurs, leur ont déjà don- 
es solutions. Ces solutions constituent 
précédents, et à ce titre, forment les 
premiers éléments de votre coutume. Dans 
leur mémoire à la Commission dcs responsa- 
bilitós dcs auteurs de la guerre et des sanc- 
tions, (Conférence de la Paix 1919-1920), 
MN, LARNAUIE tde FHP PRHBRHER Corivaient à 
" Le droit criminel n'a pu prévoir que 
par un singulier défi aux lois essen- 
tielles de l'humanité, de lo civilisa- 
tion, de l'honncur, une armée put sys- 
natiquement en vertu des instructions 
es de son souverain, se livrer aux 
28 auxquels l'ennemi n'a pas craint 
demander sons succès, la victoire. 


Jamais donc, le droit criminel interne 
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interne 
" n'a pu préparer des dispositions qui 
" permissent de réprimer des notes pa- 
" roils, Et l'on doit cependant, dons 
l'interprétationg de toute loi, s'at- 


tacher à l'intention du l'gislateur.,. 


+ ans quelques ons dótermin$s, 


particulièrement favorables on arri- 

vait à saisir des responsables indivi- 

Quels dont l'Empercur pourrait être par 
extension considéré comme complice, on n! 
rriverait, et non sans difficulté, 

à rétrécir le champ de la responsa- 
bilité qu'il porte en la limitant à 
quelques cas précis... C'est prendre 
la question Guillaume II" par un bien 
petit côté, c'est la rapetisser que de 

aux proportions d'une affaire 
de cour d'assises ou de conseil de guer- 
La Haute Justice que le monde ane 
attend ne serait pas satisfaite, 
si l'Empereur allemand n'était jugé 
que comme complice ou même co-auteur 
d'un crime de droit commun. Ce sont 
chef d'Etat qui doivent 
dófórés conformément à leur vérita- 


ble caractère juridique..." 


Mis, peu de chose prés, tout cola 
n'est-il pas implicitement contenu dansle 
dernier paragraphe du Statut de votre Tri. 


bunal 3 
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es* Tribunal, 

" Les dirigeants, organisateurs, mr ovo. 

" cateurs ou complices qui ont pris 

" part à l'élaboration ou à l'exécution 
d'un plan concerté ou d'un complot pour 
commettre l'un quelconque des crimes 
ci-dessus définis (Crimes contre la paix, 
crimes de gucrre, crimes contre l'humani- 
té), sont responsrbles de tous les no- 
tes accomplis par toutes personnes en 


eRócution de ce plan, 


Au demeurant tout cela est rigoureusement 
conforme au fait allemand primordial du 


"Führertum", qui reporte toute responsabi- 


lité sur le chef et sur ceux qui sont. au point 


de départ, avec le chef, à l'origine des im- 
pulsions. 

Ainsi donc, pouvons-nous, en serrant 
d'aussi près que possitle la réalité, en 
appliquent le Charte du 8 août et l'article 
6 du Statut de votre Tribunal, en r.Spec- 
tont los règles du droit commun définies 
par nctre Chef M. de MENTHON, et en sui- 
vont la coutume qui s'esquisse en mtière 
de droit pénal international, requérir 
votre Tribunal de déclarer tous les accusés 
coupables d'avoir en leur qualité de prin- 
cipaux chef hitlóriens du peuple allemand, 
conçu, voulu, ordonné ou seulement toléré 
par lour silence que des assassinats ou 


autres actes inhunoins, soient systèmoti 
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è quement commis, que des violences sur 
28 prisonniers dc guerre ou des civils 
soient systèmatiquement exercées, que des 

dévastations sans justification soient 
systèmatiquement commises comme moyen 
délibéré d'accomplir leur dessein de do- 
miner l'Europe et le monde par la ter- 
reur et d'exterminer des populations en- 
tières, afin d'étendre l'espace vital du 
peuple allemand, 

Plus spécialement, nous vous requèrons 
de dire GOERING, KEITEL et JODL coupables 
d'avoir pris part à l'exécution d» ce 
dessein en ordonnant la prise et l'exacu- 
tion d'otages, en violation de l'article 50 
de la Convention de Io Haye qui prohibe les 
sanctions collectives et les représailles, 


De dire KEITEL, JODL, KALTENBRUNNER, Sho duguat 


32 t E 
nl bE f 


BORVANNS coupables d'avoir pris part à l'exé- 
cution de ce 
assassinat terroriste 
de civils innocents, 

29) l'exécution sans jugement et la tor- 
ture, jusqu'à ce que mort s'ensuive 
de membres de la R*sistance. 

et 3°) en ordonnant des dévastations sens 


justification. 


De dire GOERING, KEITEL, JODL, SPEER et 


SAUCKEL coupables d'avoir pris part à.l'exó- 
cution de ce dessein enëxjosant la santé et 


la vie des prisonniers de Guerre; notamment 
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a 11 à 
... Nota mment 
en les soumettant à des privations et à des 
sévices, en les exposant ou en tentant de 
les exposer à des bombardements ou à d'au- 


tres risques de guerre, 


De dire GOERING, KEITEL, JODL, KAIL- 
et BORI ANN 
TENBRUNNER/ coupables d'avoir pris part à l'ex- 


&cution de ce dessein, en ordonnant person- 
nellement ou en provoquant l'établissement 
d'ordres tendant à l'assassinat terroriste 
ou au lyncha ge par la population de cer- 
tains combattants, plus particulièrement 
des aviateurs et des membres de groupes 

de conmandos, ainsi qu'à l'assassinat terro- 
riste ou à l'extermination lente de certaines 


catégories de prisonniers de suerre. 


De dire KEITEL coupable d'avoir 
pris part à l'exécution de ce dessein en 
orescrivant la désortation de civils inno- 
cents et en appliquant à certains le rc- 
gime "N.N" qui les vouait à l'extermina- 
tion. 

De dire JODL coupable d'avoir pris 
part à l'èxécution de ce dessein, en ordon- 
nant l'arrestation en vue de la dénortation 


des Juifs du Danemark, 


De dire FRANCK, ROSENBERG, STREICHER, 
von SCHIRACH, SAUCKEL, FRICK et HESS, cou- 
pables d'avoir pris part à l'exécution de ce 


dessein, en justifiant l'extermination des 
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po. 
e. l'ex$crmination des 
Juifs, ou en élaborant un statut à l'usage,de ceux-ci 
en vue de leur extermination. 
De Dire GOERING coupable d'avoir pris par à 1' 
xécution de ce dessein : 
10) En créant les camps de concentration et en’les 
plaçant sous le contrôle de la Police d'Etat, 
Dans le but de débarrasser le national-socialimse 
de toute opposition. 
En tolérant puis en approuvant les expériences 
physiologiques mortelles sur le refroidissement, 


la,conpression, la déconpression, expériences of- 


fectuées avec du matériel fourni par la Luftwaffe 
et sous son contrôle par le Doct 
decin de la Luftwaffe, détaché à cet effet au camp 


de concentration de DACHAU sur des déportés sujets 
involontaires des dites expériences auxquelles il 


s'est associé en tant que Chef. 


3°) En utilisant d'une fa çon massive les internés 


» 
à des travaux exténuants dans des conditions 
inhumaines dans des usines d'arnement de la Luft- 


wafie. 


De dire SPEER coupable d'avoir pris part 


C 


l'exécution de ce dessein en utilisant d'une fa. 
çon massive les internés à des travaux exténuants 


dans des conditions inhumaines dans les usines 


© 


d'armement. (Doc.1584 PS - Déclaration du témoin 
BOIX à l'audience du 29.1,46) 


De dire BORMANN, coupable d'avoir pris part à 
AÂ A aadar , ler 
Ve À H. fuh wr l': xécution de ce dessein avoir participó 
! l'extermination des intern s des canips de 

À d 4 V D S clio C Cc on. d 
Uhacht, mous meud ade centration. -(Document 65. E ce quii rcov. Moni + 
Qu ceuclutsienAa de med 

w Rubriques Et à l'occasion des actes sus-qualifiés, nous 


y x / vous requerrons encore, conformément aux disposi- 
: tions dc l'article 9 du Statut de votre Tribunal 


s.to. 
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^» XN ow 
.. Q'armnements. 

De dire 1!O.K.7 et 1!0.K.H cou»oa- 
bles de l'exécution de ce dessein pour avoir 
ordonnc et participé à la dóporto»tion de 
civils innocents des Pays 
l'Ouest, 

De dire IO EMW; 1'O.K.H et 1l'O.K.L 
coupables de l'exécution de ce dessein en 
Jarticipant à l'élaboration de la doctrine 

me moyen terroriste et cn pres- 
prise et l'exécution d'otages dans 
'L 
ays le l'Ouest, en étant à un niveau 
avilissant les conditions metérielles dc 

Prisonniers de Guerre, en privant 
eeux-ci des garanties qui leur étaient accor- 
dées par la coutume int.rnationale et le 
droit intcrnational positif, en ordonnant 
ou en tolcrant l'utilisation des Prisonniers 
de Guerre à des travaux dansercux ou en re- 
lation directe avec les opérations militai- 
res, en ordonnant l'exécution de prisonniers 
óvadós ou tentent de s'évader, et celle des 
nembres de groupes de commandos, en donnant 
aux SS et au SD, des directives pour l'ex- 
termination des aviateurs. 

De dire 1'O.K.L coupable d'avoir pris 

l'exécution de cc dessein, 

en utilisant d'une façon massive les 


camy de con n ay 
internéósyá des travaux exténuants dons 


des conditions inbumaines dans des u- 
sines d'armement de la Luftwaffe; 


— 
. M reto 
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la Luftwefio; 

29) en participant à des expériences 
physiologiques mortelles sur le re- 
froidissencnt, la compression, la 
déócomoression, expériences Jour le 
compte de la Luftwaffe, conduites 
Jar le docteur RASCHER, médecin de 
la Luftwaffe, détaché au com» de 
concentration de DACHAU, 

(Documents : 343 PS - 1610 
L.90 - 668 PS - U.K 56 - 
F. 278 B) 

De dire les SS et le SD coupables 
de l'exécution de ce dessein pour avoir d.- 
porté et participé à la déportation de ci- 
vils innocents des P ays occupés dé l'Ouest 
et dc les avoir torturés, assassinés ot ex- 
terminés par tous les moyens dons les camps 
de concentretion. 

De dire les SS, le SD ct la Gesta- 
po coupables de l'exécution de ce dessein 
en donnant des ordres directs pour l'exó- 
cution ou la déportation en vue de l'extcr- 
mination lente des membres de grou»es de 
commandos, des aviateurs, des >risonniers 

vodés, r'fractaires au travail ou rebelles 
à l'ordre na zi, en interdisant la répres= 
Sion des actes de lynchage commis par la 
population allemande à l'égard d'aviateurs 


abattus. 
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Dire les SS, le SD et la Gestano 
coupables d'avoir torturé et exócut^ sons 
jugement des membres de la Résistance. 
Dire les mêmes organisations et en ( 
- e luco uv QALE kt, $2, T SDd ta 
outre, 1'O.K.W et l'O.K.H,y6oupables d'avoir w [^ 


commis ou ordonné des massacres et des dó- 


vastations sons justification. 


( Faits - Documents 1063 PS - F 285 - R. 91 - 


1553 PS - L 7 = F.185 À.) 


De dirc la Gestapo coupable d'avoir 
Jarticiné à l'exécution de ce dessein r la 
dSsortotion des civils innocents dis pays 
occupés de l'Ouest, par les tortures et les 
assassinats qu'élle a: commis à lcur encon- 
tre, 
le Gouvernement du Reich 
(Reiehsregiorung) et les corps dirigeants 
du parti nationol-socialiste, coupa] 
d'ovoir dens le b e dominer l'Europe et 
le monde, iia. DOL C b u2oosoridod- d 
dc givils inno- 


l'Ouest, par la 


= < 7 


déportotion et l'assassinat dons des camps 
` 5 Lot" : a ne 

dc concentr tion, 4 4 P Iu E | 

Dire le Corps dcs dirigeants du 


nal-socioliste et le Gouverne- 


nont du Reich coupables d'avoir, dons le 


hà 1 


but de dominer l'Europe et le monde por la 
terreur, systèmatiquement conçu et provoqué 


les tortures, exécutions sommaires, massacres 
d ^1 d'a 
'] hA } 


, beri! cora 
et dévestations OE rgbh-.-O—dcm5 dre 
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De dire le Gouvernement du Reich 
et le Corps des Chefs politiques du Porti 
nazi, coupables d'avoir, dans le but de 
dominer l'Europe et le monde, conçu própa- 
ré et participé à l'externinotion de com- 
battants réduits à merci, à la d'moralisa- 


tion, à l'exploitation intensive et à 


l'exterminotion de prisonniers de guerre. 
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